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L’eau en milieu agricole
Outils et méthodes pour une gestion intégrée et territoriale
Delphine Leenhardt, Marc Voltz et Olivier Barreteau, coordinateurs
Né d’une volonté de conjuguer production agricole et protection de l’environnement, le département Environnement et Agronomie de l’Inra a fêté ses vingt ans. Pour l’occasion, une série d’ouvrages dédiés à des thématiques emblématiques du département sont publiés. Le présent ouvrage est consacré à la gestion de l’eau en milieu agricole.
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Les besoins méthodologiques pour une gestion de l’eau plus intégrée
Marc Voltz, Delphine Leenhardt et Olivier Barreteau
Des ressources en eau fortement impactées par l’agriculture
L’eau est une ressource essentielle pour les écosystèmes, la santé humaine et la plupart des activités anthropiques comme l’agriculture, la production d’énergie, l’industrie, le transport ou le tourisme. La préservation, la remédiation et le partage équitable des ressources en eau sont donc des enjeux majeurs pour nos sociétés. Leur acuité se renforce au fur et à mesure des constats de la dégradation des ressources disponibles, des changements climatiques et de l’augmentation des besoins en eau. Le récent rapport sur l’état de l’environnement en Europe témoigne ainsi de la persistance des pressions quantitatives et qualitatives sur les ressources en eau pénalisant par conséquent le bon état et la durabilité des ressources. Il est prévisible que ces pressions se poursuivent en lien avec les activités des secteurs de l’agriculture et de l’énergie (EEA, 2019). La situation française est globalement similaire à la situation européenne (CGDD, 2019). Pour répondre à ces enjeux dont la perception date de plusieurs décennies, des politiques de gestion des ressources en eau par bassin versant ont été mises en place avec des objectifs et des démarches intégrant progressivement le plus grand nombre d’enjeux spécifiques et d’acteurs (chapitre 2). Les bilans de ces politiques indiquent généralement des résultats positifs, mais insuffisants au regard d’objectifs devenus plus ambitieux au fil du temps.
Pour répondre aux enjeux de préservation, remédiation et partage équitable des ressources en eau, les politiques publiques ont souvent fait de la gestion de l’eau en milieu agricole une priorité. En effet, l’agriculture est la première utilisatrice des ressources en eau dans la plupart des pays du monde si l’on considère la consommation nette en eau, c’est-à-dire le bilan entre les prélèvements et les restitutions au milieu aquatique opérés par une activité donnée. Mais l’agriculture influence aussi très significativement la genèse et la qualité de la ressource en eau car elle s’exerce sur une grande partie des surfaces continentales réceptrices des eaux pluviales. C’est ainsi qu’en France, elle est à l’origine de 45 % de la consommation en eau. Ce chiffre atteint 78 % sur le bassin Adour-Garonne et 95 % en période estivale (CGDD, 2019). Ce sont aussi 2 400 forages, destinés à la production d’eau potable, qui ont été fermés depuis l’année 2000 du fait de contaminations par les nitrates ou les pesticides.

Une agriculture héritée de la révolution verte et en voie de transition
L’origine de la pression de l’agriculture sur les ressources en eau est imputable à la modernisation des moyens de production agricole intervenue au xxe siècle dans le cadre de la révolution verte. Cette modernisation s’est effectuée par le progrès génétique, une mécanisation importante des opérations de culture, une augmentation considérable des surfaces irriguées et une utilisation massive d’intrants, dont les fertilisants et les produits de protection des cultures. Elle a permis un accroissement majeur de la production agricole et une sécurisation des rendements face notamment aux risques climatiques et pathogéniques, et aux dommages causés par les ravageurs des cultures. Il a ainsi été possible de nourrir une population mondiale ayant quadruplé en un siècle, sans accroître de manière importante les surfaces cultivées. D’autres bénéfices ont été la diversification de l’alimentation pour de nombreuses populations et une diminution des dépenses alimentaires dans le revenu des ménages. Cela a eu des conséquences majeures aussi bien sur le plan de la démographie (baisse de la mortalité) que sur le plan de nos comportements alimentaires ou plus largement de la consommation des ménages.
Malheureusement, l’intensification des modes de production agricole a aussi eu pour effets une surutilisation et une dégradation de nombreuses ressources naturelles : ressources en eau, mais aussi en sols et en biodiversité. Ces effets environnementaux négatifs de l’agriculture sont observés depuis plusieurs décennies, mais leur ampleur réelle est en réévaluation constante. Ils appellent une nouvelle modernisation de l’agriculture, de nature écologique à présent. Deux formes de cette modernisation écologique sont évoquées par Duru et al. (2014) : une forme dite « faible » où l’on optimise les pratiques agricoles pour limiter les impacts environnementaux et une forme dite « forte » où l’on cherche à mobiliser des processus écologiques pour éviter le recours aux intrants, chimiques notamment. Dans la seconde forme, des transformations profondes des systèmes de production agricole sont nécessaires. Ces deux formes contribuent à la transition agroécologique, dont le principe a été inscrit en France en 2014 dans la Loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt, et qui est considérée par la FAO (FAO, 2018) comme un moyen pour atteindre les objectifs du Programme de développement durable à l’horizon 2030 de l’ONU[1]. Mais actuellement, la transition agroécologique n’est que dans sa phase d’initiation.

Une gestion de l’eau en milieu agricole qui doit progresser
Malgré des politiques de l’eau ambitieuses en termes d’objectifs et une prise de conscience par les acteurs agricoles des impacts environnementaux de leurs pratiques, force est de constater que les pressions agricoles sur les ressources en eau restent élevées. Comme illustration, on peut noter que les prélèvements d’eau pour les usages agricoles semblent baisser, mais très légèrement, sur la période 2009-2013 (CGDD/SDES, 2017) tandis que la vente de substances phytosanitaires n’a subi aucun ralentissement depuis 2008, année de lancement du plan national Écophyto de réduction de l’utilisation et des impacts des produits phytosanitaires (CGDD/SDES, 2019).
Cette situation interroge sur les démarches de gestion de l’eau qui ont été mises en œuvre dans les territoires agricoles :
	ont-elles disposé de toutes les connaissances et outils nécessaires en matière de diagnostic, d’élaboration d’objectifs et d’actions ?

	Ont-elles été suffisamment intégratives en s’intéressant non seulement à la ressource en eau et à ses acteurs directs, gestionnaires et usagers, mais aussi aux acteurs dont l’activité peut impacter la ressource en eau sans être partie prenante du secteur de l’eau ?

	Ont-elles été conçues et évaluées à des échelles et dans des contours géographiques pertinents et cohérents avec leurs objectifs ?

	Ne serait-il pas plus efficace de les inscrire dans une politique de gestion territoriale multifonctionnelle qui s’intéresse aux interdépendances entre l’ensemble des activités d’un territoire et permette ainsi d’identifier les résistances et les leviers du changement, qu’ils soient d’origines internes et externes au secteur de l’eau ? 


En fait, les démarches menées dans le cadre des politiques européennes et françaises de l’eau se réfèrent depuis longtemps aux principes de la « Gestion Intégrée des Ressources en Eau » (voir chapitre 2). La section ci-dessous retrace l’origine, les principes et la mise en œuvre de la gestion intégrée des ressources en eau, couramment nommée GIRE, afin de situer les politiques de gestion agricole de l’eau dans ce contexte et d’identifier les besoins pour les rendre plus efficaces.

Des démarches diverses de gestion intégrée et territoriale de l’eau
Le concept de GIRE s’est construit à partir d’une critique des approches top-down et sectorielles de gestion de l’eau. Il prend ses racines au xxe siècle à la création de la Tennessee Valley Authority dans les années 1930 et de la mise en place des approches intégrées par bassin versant dès la fin de la Seconde guerre mondiale (White, 1998). Son objectif est la reconnaissance de l’implication de l’eau dans de multiples dynamiques (production agricole, production énergétique, maintien des écosystèmes, développement d’espèces exotiques…), le contrôle de chacune étant assuré par des acteurs ayant leurs propres critères de gestion. À la fin du xxe siècle, la GIRE s’est imposée dans les débats sur la gestion de l’eau, en particulier au cours de deux conférences internationales majeures : la conférence des Nations unies sur l’eau de Mar del Plata en 1977 et la conférence de Dublin sur l’eau et l’environnement en 1992. Au cours de la conférence de Dublin, ont été énoncés les principes de bonne gestion prenant en compte la vulnérabilité de l’eau, son caractère essentiel pour les écosystèmes, la nature de l’eau comme bien économique, la participation du public et le rôle des femmes dans sa gestion. Associés à la nécessité de l’intégration des problématiques d’usages de l’eau entre amont et aval des bassins versants et entre secteurs économiques, ces principes sont repris dans les lois sur l’eau de nombreux pays, ainsi que par des bailleurs de fonds internationaux, avec une boîte à outils de référence proposée par le Global Water Partnership (Partenariat mondial de l’eau, 2000).
Dans le même temps, des regards critiques se sont portés sur le renouveau du concept de GIRE, jugé trop partiel, trop normatif, trop coûteux, pas assez opérationnel. Ces critiques insistent sur l’absence de démonstration par l’exemple (Jeffrey et Gearey, 2006 ; Medema et al., 2008). Est aussi reproché le flou dans l’interprétation des principes. Étant devenu un nom en soi, la GIRE est supposée être comprise de la même manière par tous, ce qui n’est pas le cas.
La notion d’intégration est le principal aspect considéré comme flou dans le concept de GIRE. Biswas (2008) relève 41 dimensions d’intégration possibles, dont notamment les usages, les acteurs, les échelles spatiales, les critères d’évaluation, etc. La référence à la GIRE en matière de gestion de l’eau est comprise comme impliquant une intégration selon toutes les dimensions. Mais en réalité, l’intégration est toujours partielle, avec des choix implicites. De surcroît, le plus souvent, seuls des éléments de langage et des signes extérieurs formels – faciles à évaluer pour un financeur, tels que l’existence d’organismes de bassin, l’organisation d’événements participatifs ou le recours à des outils économiques pour la gestion de l’eau – sont considérés pour témoigner de la mise en œuvre de la GIRE, sans pour autant démontrer l’existence de vrais changements dans les pratiques (Giordano et Shah, 2014). Ces auteurs relèvent par exemple que, malgré des évolutions, les politiques de l’eau sur le fleuve Columbia (Nord-Ouest des États-Unis), affichées comme des politiques intégrées pour résoudre des problèmes transfrontaliers, sont restées ciblées uniquement sur les enjeux liés à la gestion de barrages et des inondations et sur une partie du bassin seulement. L’intégration intersectorielle, c’est-à-dire la prise en compte de l’ensemble des enjeux sur le bassin versant, est restée lettre morte, alors que ce sont des fondements de la GIRE. Au final, le secteur de l’eau pilote la mise en place de ces politiques, privilégiant le secteur de la gestion de la ressource et ignorant les autres, notamment l’interaction avec le foncier (Giordano et Shah, 2014). L’holisme prétendu est de fait limité à l’eau qui n’est qu’un facteur dans la dynamique d’un territoire (Medema et al., 2008). En fait, les expériences de gestion intégrée sont toujours partielles et très diverses car, prenant en compte des objectifs et contraintes propres à un territoire, elles dépendent des spécificités de ces territoires. Par exemple, dans un territoire où l’enjeu est d’abord le revenu agricole, les innovations chercheront à économiser l’eau mais sans nuire à la rentabilité des exploitations.
L’échec relatif des politiques de gestion de l’eau se référant à la GIRE questionne non seulement ses principes, mais aussi la capacité à les transformer en actions en tenant compte de l’ensemble des effets induits, comme le voudrait la vision holistique consubstantielle à la GIRE. En effet, la mise en œuvre opérationnelle des objectifs d’intégration nécessite d’opérer des choix méthodologiques difficiles à faire en raison de leurs implications. Par exemple, le choix du territoire de référence sur lequel porte le bilan de la ressource et de son évolution est déterminant car il définit le domaine spatial d’intégration. Il en est de même du choix de l’horizon temporel de référence. Ces choix conditionnent les processus à considérer et les acteurs à inclure dans une démarche de mise en œuvre de la GIRE, notamment en distinguant les acteurs internes et les acteurs externes au territoire. Le choix du mode d’évaluation des effets d’une politique de gestion des ressources en eau est également critique. Ainsi, une mesure de diminution de la consommation d’eau en agriculture peut être évaluée positivement si l’évaluation est menée au niveau de la parcelle, alors qu’elle peut être évaluée négativement sur un bassin versant du fait de l’augmentation des assecs provoquée par la baisse des retours au milieu liée à l’application de cette mesure (Perry et al., 2017 ; Grafton et al., 2018). Enfin, la conception et l’évaluation des mesures relatives à la gestion intégrée des ressources en eau posent la question de la prise en compte de l’adaptation des comportements des usagers à la mise en place des mesures. Or, ces adaptations sont difficiles à anticiper, alors qu’elles peuvent fortement impacter l’efficacité de ces mesures (Venot et al., 2017).
Plutôt que des méthodes pour une vision holistique, intégratrice de tout et probablement illusoire comme le suggèrent les difficultés mentionnées ci-dessus, ce sont sans doute des approches de coordination, plus modestes mais plus réalistes, qu’il faut viser. Biswas (2004) en a émis le principe en constatant l’impossibilité de déterminer un domaine d’intégration fini pour la gestion de l’eau, tant celle-ci est dépendante des gestions menées dans d’autres secteurs comme ceux de l’énergie et de l’agriculture. Le principe de coordination n’implique pas l’existence d’un gestionnaire omniscient. Pour autant, il ne s’oppose pas à la vision systémique de la gestion de l’eau propre à la GIRE. Mais ce principe s’intéresse spécifiquement aux mécanismes qui créent des interdépendances entre acteurs ou entre secteurs. Il s’agit par exemple des mécanismes de rétroaction impliquant la compréhension des objectifs, des raisonnements, des moyens, des contraintes et des perceptions des usagers de l’eau. L’enjeu est donc de faciliter la coordination entre des entités ayant leurs dynamiques propres et non une gestion optimisée selon un point de vue intégrateur unique, élaborée à un instant donné. L’évolution du milieu, ne serait-ce qu’à cause des effets du changement climatique, renforce cette nécessité de tenir compte des adaptations des acteurs. La mise en œuvre de cette coordination passe par la fourniture d’informations (McDonnell, 2008) permettant d’établir les interdépendances pour les mettre en débat, ainsi que la connaissance des réseaux sociaux afin de porter ces débats (Ferreyra et al., 2008). Cela nécessite un accompagnement par un ensemble de méthodes et outils contribuant à l’élaboration, la diffusion et l’appropriation d’informations objectives favorisant la coordination des acteurs. Dans le cas spécifique de la gestion de l’eau en milieu rural, la coordination et les informations nécessaires concernent non seulement le secteur de l’eau, mais aussi au minimum l’ensemble des usages agricoles. Cet accompagnement ne fait pas le choix a priori d’un point de vue unificateur, mais il vise à donner les moyens de mettre en dialogue différents usages et perceptions.

Les concepts, démarches et outils pour une gestion de l’eau en milieu agricole
Qu’elle recherche une intégration forte des objectifs des différentes parties prenantes ou plus simplement la meilleure coordination possible entre ceux-ci, une gestion durable de l’eau requiert des visions élargies, pluridisciplinaires et territorialisées mobilisant des informations, des pratiques et des savoirs issus de sources multiples, notamment des sciences hydrologiques, écologiques, biotechniques, économiques et sociales. Ce besoin est particulièrement marqué dans le cas du milieu agricole, où l’objectif de gestion de la ressource en eau doit s’articuler avec de nombreux autres objectifs dont l’objectif majeur de la production agricole. Or, tant au niveau de l’enseignement supérieur et de la recherche que des gestionnaires de l’eau, les visions et les pratiques restent majoritairement sectorielles, malgré les discours inspirés des principes de la GIRE, qui font la promotion d’approches plus intégratives.
Cet ouvrage propose donc une vision transversale et pluridisciplinaire sur les enjeux et les démarches de la gestion de l’eau en milieu rural, mais aussi sur les données, les outils et les méthodes actuellement disponibles à cet effet. Il rassemble des contributions d’un ensemble de disciplines (agronomie, climatologie, économie, ergonomie, géographie, hydrologie, informatique, pédologie, sciences de gestion, sciences politiques et sociologie). Il s’adresse aux chercheurs s’intéressant à l’étude des ressources en eau selon un point de vue disciplinaire particulier et souhaitant acquérir une vision transversale, aux gestionnaires de l’eau souhaitant développer une réflexion sur les méthodes et outils actuels développés ou utilisés par la recherche afin de progresser dans la mise en pratique d’une gestion durable, et aux étudiants de master concernés par la gestion de l’eau. Ils trouveront dans cet ouvrage des points de vue et d’outils pour se construire une compétence leur permettant d’aborder la gestion de l’eau de manière plurielle.
Cet ouvrage comporte trois parties.
La première partie aborde la gestion de la ressource en eau en milieu agricole en termes d’objectifs et de démarche. Le premier chapitre met en avant les enjeux spécifiques concernant la gestion de l’eau en milieu agricole. Il pointe la profonde interdépendance entre gestion agricole et gestion de la ressource en eau en milieu rural. Il en ressort que plusieurs leviers sont actionnables dans les systèmes de production agricole pour aider à une gestion durable des ressources en eau. Leur mise en œuvre doit nécessairement répondre aux objectifs de compétitivité et d’équité sociale des systèmes de production agricole, mais également à l’objectif de transition agroécologique de l’agriculture souhaité par la société. Cela nécessite sans doute une reconception importante des systèmes de production selon les contextes locaux. Les chapitres suivants ont une portée générique en termes de démarche de gestion de l’eau. Ils abordent plusieurs enjeux relatifs à la gouvernance et à l’implication des acteurs. Le chapitre 2 propose ainsi un regard critique sur les politiques publiques, les acteurs et les instruments de concertation et économiques mobilisés pour la gestion intégrée de l’eau en France. Il est complété par une analyse de l’articulation des dispositifs et échelles de diagnostic et d’intervention du local au global dans le chapitre 3. Puis, le chapitre 4 explicite l’origine et la diversité des modes de participation dans une démarche de gestion intégrée de l’eau. Il met en avant l’intérêt fort de la participation pour identifier des politiques plus légitimes, adaptatives et adaptées, et développe aussi les limites de la participation, en particulier les dévoiements possibles. Le chapitre 5 aborde la question des comportements illicites, sources d’infractions dans le domaine de la gestion de l’eau. Il analyse comment le traitement actuel des infractions est en fait négocié et aboutit souvent à des compromis garants de la paix sociale, mais qui éloignent des objectifs visés par les politiques de l’eau et donc d’une gestion durable.
La deuxième partie de cet ouvrage opère un panorama le plus large possible des outils, des méthodes et des données actuellement disponibles ou en voie de l’être pour élaborer et partager les informations nécessaires à une gestion intégrée, territoriale et coordonnée de l’eau. Les informations visées dans ce panorama concernent les étapes de diagnostic d’état et d’usage des ressources en eau, d’évaluation et de conception de plans de gestion agricole et hydrologique. La plupart des chapitres ont une portée générale, même si la présentation des outils et des données est focalisée sur une application en milieu rural. Les chapitres 6, 7, 8, 9 et 10 traitent des bases de données existantes et des méthodologies de traitements numériques pour établir l’état des ressources, leurs facteurs biophysiques de contrôle et les pressions agricoles. Sont présentées successivement, les informations accessibles et leurs modalités d’usage concernant les ressources en eau, les données climatiques, les sols, les systèmes de culture et les données d’observation de la terre par télédétection. Puis, les chapitres 11 et 12 présentent les approches de modélisation récentes pour évaluer les impacts des modes de gestion agricole sur les ressources en eau. L’un concerne les approches de modélisations biophysiques qui sont utilisées pour analyser et piloter l’évolution quantitative et qualitative des ressources et les usages de l’eau à l’échelle du bassin en lien avec les caractéristiques du milieu, l’occupation du sol et les pratiques agricoles. L’autre décrit les approches de modélisations décisionnelles qui représentent les décisions des acteurs agricoles en matière de pratiques (irrigation, protection phytosanitaire, entretien du sol, etc.) en fonction des contextes de production (objectifs productifs, moyens disponibles) et des contextes de milieu. En combinaison avec les modélisations biophysiques, ces approches permettent d’évaluer de manière prospective les impacts de scénarios de gestion agricole sur la ressource en eau, voire l’effet de l’état de celle-ci sur les décisions. Le chapitre 13 aborde les méthodes de conception de systèmes agricoles pour préserver la ressource en eau. Il s’agit de méthodologies importantes, en plein essor, justifiées par le besoin de porter une réflexion au-delà de la seule optimisation des systèmes agricoles actuels pour assurer une réelle gestion durable des ressources en eau. Enfin, dans le chapitre 14, est présentée une gamme de méthodes d’essence économique pour aider l’évaluation de propositions d’investissements publics et pour guider les choix d’intervention de politique publique pour la gestion des ressources naturelles.
La troisième partie rassemble plusieurs études de cas de gestion quantitative ou qualitative de la ressource en eau qui mobilisent les outils et les méthodes présentés dans la deuxième partie. Ces études de cas témoignent de travaux relevant de la recherche en ingénierie (mobilisation et combinaison des outils de la recherche pour répondre à des questions de terrain), et pour plusieurs (voir chapitres 15 à 18) de la recherche intervention (en relation directe avec le terrain et ses acteurs). Les cas présentés sur les territoires du pays de Caux, de l’Aveyron-aval et sur des aires de captage dans les Deux-Sèvres et l’Yonne sont tous basés sur une approche participative pour amener les acteurs locaux à élaborer de manière concertée de nouveaux scénarios de gestion agricole. La concertation y est appuyée par des outils informatiques facilitant la construction des scénarios spatialisés et leur évaluation par simulation ou calcul d’indicateurs. Deux études de cas (voir chapitres 19 et 20) concernent la viticulture languedocienne et la plaine de la Crau près d’Arles. L’accent y est mis sur l’utilisation d’approches de modélisation complexe pour évaluer des scénarios construits par des collectifs d’experts et discutés a posteriori avec les acteurs de terrain ; les scénarios abordés sont le plus souvent prospectifs, très en rupture avec les champs de contraintes ou d’opportunités d’évolution perçus couramment par les acteurs de terrain.
Au total, cet ouvrage donne la possibilité à tous ceux qui s’intéressent de manière sectorielle ou globale à la ressource en eau et à sa gestion en milieu rural de s’approprier les concepts et les débats actuels relatifs aux modes de gestion de l’eau et d’acquérir une vision pluridisciplinaire des démarches et des outils les plus récents qui sont ou seront prochainement à la disposition des gestionnaires pour mieux coordonner les différents acteurs, usages et processus.
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Des outils et des méthodes à articuler pour une gestion coordonnée de l’eau

Olivier Barreteau, Delphine Leenhardt et Marc Voltz

Cet ouvrage collectif propose une vision transversale et pluridisciplinaire sur les enjeux et les démarches de gestion de l’eau en milieu rural, ainsi que sur les données, les outils et les méthodes actuellement disponibles et donc mobilisables pour conduire une gestion durable de l’eau intégrative et territorialisée. Dans l’introduction, nous avons discuté de la diversité des démarches de gestion et du caractère peu déterminé du concept de « Gestion Intégrée des Ressources en Eau » (GIRE) sur les plans conceptuel et opérationnel, bien que de nombreuses politiques de l’eau s’y réfèrent aux échelles internationales et nationales (chapitre 2). En conséquence, nous avons considéré que la démarche intégrative était illusoire, car propice à de nombreux biais et qu’il était certainement plus pragmatique de rechercher la meilleure coordination possible entre les acteurs de la gestion de l’eau. Dans cet esprit, nous avons souhaité mettre en avant les outils et démarches permettant de faciliter et accompagner cette coordination. En effet, une coordination effective et acceptée pour traiter les enjeux de l’eau et de ses usagers nécessite des outils pour informer sur l’état de la ressource et des usages, rendre visible l’importance des enjeux, évaluer les effets et les expliquer, structurer les échanges, élaborer et discuter des actions de gestion.

Nous proposons, en conclusion, un bilan succinct des besoins de coordination, et de l’état actuel des outils et démarches disponibles tels qu’exprimés dans les différents chapitres.


De l’ambition d’intégration aux besoins de coordination

Les premiers chapitres mettent en évidence la multiplicité des interactions ; que celles-ci soient biophysiques, techniques (chapitre 1), économiques ou sociales (chapitre 2). Ils montrent que cette multiplicité d’interactions a lieu entre des niveaux d’organisation spatiaux multiples (chapitre 3). Même si certains pays ont mis en place des réglementations fondées sur le concept de GIRE, notamment en Europe (chapitre 2), cette mise en place reste partielle et liée à la vérification d’un nombre limité d’attributs tels que la gestion par bassin versant ou masse d’eau, la mise en place d’outils économiques de gestion et la participation du public. Les flux économiques, démographiques, de contaminants et même de ressource induisent des effets secondaires qu’il s’avère impossible d’assembler dans un contour spécifique. Intégrer l’ensemble des interactions possibles implique de gérer de multiples tensions entre les acteurs de territoires à chaque fois différents. Ces tensions, qui ressortent dans les démarches participatives mises en œuvre (chapitre 4), proviennent de l’existence d’une multiplicité de points de vue, d’objectifs et de représentations de la ressource impossible à synthétiser dans un seul point de vue (Richard-Ferroudji, 2008), ramenant ainsi à la nécessité de coordination.

L’analyse des processus d’ajustement pragmatique et de négociation autour de la mise en œuvre des règles montre qu’il y a de facto des formes de coordination des usages et des intérêts dont les priorités peuvent être définies de manière exogène aux enjeux de gestion de l’eau (chapitre 5). Les outils proposés ci-après aident à passer d’une coordination de facto à une coordination organisée, plus transparente et prenant en compte l’ensemble des intérêts et des enjeux.




Les bases de données, fondement de toute démarche de gestion de l’eau

Les bases de données contribuent à la transparence en objectivant une partie des interdépendances. Elles fournissent les informations élémentaires pour caractériser l’état et l’évolution de la ressource en eau et de son territoire, mais aussi le comportement des acteurs. Elles sont indispensables à de nombreuses étapes des démarches de gestion de l’eau. Ces bases se sont fortement développées ces dernières décennies comme l’indiquent les présentations de bases de données ou de système d’information (chapitres 6, 7, 8, 9 et 10). Les densités spatiales et temporelles des données archivées ont largement progressé grâce à une coordination interinstitutionnelle renforcée de la collecte de données et de leur rassemblement dans des systèmes d’information partagés, à l’augmentation du nombre de capteurs et de dispositifs d’observation et à l’amélioration des outils de traitement et de mise à disposition des observations. La diversité des données acquises s’est également étendue de manière très significative. Ce sont les données biophysiques qui constituent encore la majeure partie des bases de données ; elles concernent notamment l’état de la ressource en eau (chapitre 6), les conditions climatiques (chapitre 7), les sols (chapitre 8) et les observations satellitaires (chapitre 10).

Toutefois, des données sur l’usage de l’eau et des sols sont maintenant disponibles (chapitres 6 et 9). Elles sont par nature plus difficiles à acquérir que les données biophysiques, bien que tout aussi essentielles pour la gestion de l’eau. Par exemple, la connaissance de la distribution des systèmes de culture est primordiale pour estimer les besoins et prélèvements en eau ou les intrants pour l’agriculture. Mais, les bases de données pouvant contribuer à cette connaissance sont fondées sur des enquêtes ou des relevés manuels de terrain coûteux en temps et de densités spatiale et temporelle insuffisantes pour capter toute la variabilité temporelle des opérations culturales, dont l’impact est pourtant déterminant sur la ressource en eau (chapitre 1).

Quelle que soit leur nature, les données « bancarisées » doivent souvent être complétées et transformées pour être pertinentes pour les acteurs engagés dans la gestion de l’eau. Une difficulté fréquente réside dans la mise à disposition de variables utiles aux résolutions spatiales et temporelles adaptées aux problèmes posés. En effet, les entités spatiales de référence sont souvent très hétérogènes entre les divers types de données collectées, elles sont aussi souvent différentes de celles souhaitées par les utilisateurs. À cela, s’ajoutent les problèmes de compatibilité des formats de données. Enfin, de nombreuses variables utiles pour la gestion ne sont pas directement accessibles et doivent donc être estimées à partir des variables observées. La transformation des données et l’élaboration de produits dérivés des bases de données font ainsi l’objet du développement de nombreux algorithmes et modèles. En effet, reformuler les données acquises dans un cadre d’observation pour un cadre d’usage est aussi important que leur acquisition initiale. Les avancées considérables constatées en matière de technologies de l’information et de la communication devraient y contribuer nettement, d’autant que leur percée dans le domaine de la gestion de l’eau reste encore modeste à l’heure actuelle. La transparence du processus allant de l’observation à la donnée mobilisable pour la coordination reste encore souvent limitée. Elle nécessite d’y associer une caractérisation de l’incertitude pour laquelle le modèle d’une « science réglementaire » (Jasanoff, 1990), devant produire des prescriptions non discutables, est peu adapté.

Au final, la mise à disposition actuelle d’un ensemble de bases de données est un apport incontestable pour appuyer et améliorer les démarches de gestion de l’eau. L’organisation progressive de ces bases dans des systèmes d’information accessibles à tous est particulièrement favorable à l’appropriation d’un socle commun d’information par l’ensemble des acteurs de la gestion de l’eau et donc à la coordination de leurs actions. Nous espérons que cet ouvrage y contribue par les synthèses présentées.

Des limites sont toutefois à mentionner. En effet, les modalités d’accès aux bases de données restent hétérogènes et nécessitent un apprentissage préalable, potentiellement significatif en fonction de l’éloignement disciplinaire de l’utilisateur. La prévalence des bases de données biophysiques en termes de volumes de données peut induire des raisonnements basés essentiellement sur ces données, au détriment d’une approche holistique prenant en compte les interactions entre l’ensemble des composantes biophysiques, humaines et sociales du...
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